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Résumé
Les réseaux de production mondiaux ou chaînes de valeur mondiales (CVM) ont modifié la structure des échanges internationaux.  Les facteurs ayant contribué à cette évolution sont les nouvelles technologies, la faiblesse des coûts de transport et de communication, la libéralisation des services, l'ouverture accrue des marchés et les nouvelles stratégies d'entreprise.

Les statistiques traditionnelles du commerce ne renvoient pas une image exacte de la réalité présente des échanges commerciaux.  Il est en effet plus éclairant de mesurer les flux commerciaux en ventilant la valeur ajoutée totale accumulée au cours de la fabrication d'un produit entre les secteurs industriels des différents pays qui sont intervenus dans cette fabrication.  Les CVM ont des incidences tant sur le commerce que sur des questions connexes comme l'investissement et l'emploi et leurs cadres réglementaires respectifs.

Organisée dans le cadre de l'initiative "Fabriquée dans le monde" lancée par l'OMC, la séance avait pour objet de présenter et d'analyser les incidences et conséquences des CVM sur le développement et les politiques commerciales aux niveaux national, régional et multilatéral.

1. Exposés des intervenants

M. Milberg a ouvert la séance en soulignant que plus de 50 pour cent des échanges commerciaux s'inscrivaient dans les CVM, ce qui avait des incidences énormes pour le développement.

a) M. Lucian Cernat, Économiste en chef/Chef d'unité, DG Commerce, Commission européenne
M. Cernat a constaté que l'initiative "Fabriquée dans le monde" ne pouvait qu'être sortie d'une tête bien faite mais qu'il fallait traduire cette prise de conscience en actions concrètes, ce qui nécessitait une base de données mondiale sur le commerce en valeur ajoutée afin de combler le fossé entre les chiffres et les politiques.  Il a souligné que pour concilier commerce, emplois et chaînes de valeur, il fallait que les politiques connexes soient cohérentes.

M. Cernat a souligné que l'Europe demeurait un acteur très puissant sur le marché mondial, même si elle était confrontée à de grands défis.  Les politiques en matière de commerce et d'investissement ne devaient pas contrecarrer la création d'emplois et la stimulation de la croissance économique, qui étaient les principales aspirations des citoyens européens.

Les CVM étaient souvent assez courtes.  Se fondant sur des conclusions préliminaires, M. Cernat a indiqué qu'en moyenne 87 pour cent des exportations de l'UE mesurées sur la base de la valeur ajoutée étaient absorbés par le partenaire commercial de première destination, qu'environ 11 pour cent étaient réexportés vers un pays tiers et qu'une petite partie de ces exportations en valeur ajoutée revenaient dans l'UE sous forme de "réimportations".  Les balances commerciales en valeur ajoutée donnaient une image différente des balances commerciales bilatérales entre l'UE et la plupart de ses partenaires.

En conclusion, M. Cernat a souligné que les CVM avaient pour corollaire une possible inadaptation des règles d'origine à l'environnement commercial actuel et qu'elles avaient des répercussions sur un certain nombre d'éléments, tels que les balances commerciales bilatérales ou la politique des taux de change.  Il a insisté sur la nécessité d'un débat relatif aux politiques à l'OMC.
b) M. Henrik Isakson, Conseiller principal, Direction nationale du commerce, Suède

Présentant une étude sur les produits portant l'indication "Fabriqué en Suède", M. Isakson, a indiqué qu'un produit "Fabriqué en Suède" n'était en fait fabriqué en Suède qu'à hauteur des deux tiers.  Cela étant, les exportations étaient devenues plus rentables parce que les entreprises suédoises tiraient parti de la division internationale du travail en tâches.  Il a également insisté sur le poids des services dans les exportations de la Suède.

M. Isakson a souligné que les droits de douane perçus sur les biens importés en Suède ne grevaient pas que des produits finis mais aussi, à hauteur de 50 pour cent, des intrants ou produits intermédiaires, si bien qu'au bout du compte cette protection commerciale nuisait aux entreprises suédoises.

Selon M. Isakson, toute indication "Fabriqué en …" était très trompeuse.  Il importait donc de mieux faire connaître aux médias, aux responsables politiques, au grand public et aux entreprises le concept de commerce en valeur ajoutée afin d'enrayer la montée du protectionnisme.  Il a suggéré de procéder à une révision des politiques commerciales au niveau de l'UE tendant, par exemple, à privilégier la promotion de l'importation et non la promotion de l'exportation, à éliminer les tarifs douaniers pour les intrants importants et à libéraliser les règles d'origine.  Une autre grande retombée du recours au commerce en valeur ajoutée était la "servicification":  à savoir le fort accroissement du poids relatif du commerce des services, qui devrait être pris en considération dans les négociations.
c) S. E. Mme Anabel González, Ministre du commerce extérieur, Costa Rica

Mme González a parlé des CVM dans le contexte du Costa Rica.  L'Amérique latine occupait une place marginale en la matière;  certains pays d'Amérique centrale étaient insérés dans des CVM, mais à faible valeur ajoutée, et très peu de pays de la région participaient à des CVM à fort contenu technologique.  Le Costa Rica était un de ces pays grâce à sa conception stratégique, à son environnement commercial, à sa solide plate‑forme d'exportation, à sa main‑d'œuvre instruite et à sa situation géographique privilégiée, à proximité du marché des États‑Unis.  Elle a souligné que la prochaine étape consistait à se diversifier, à renforcer les chaînes de valeur et à monter dans ces chaînes afin de tirer parti des principales possibilités s'offrant, comme l'intensification des relations entre l'Asie et l'Amérique latine et l'extension des chaînes de valeur à d'autres branches manufacturières et à la délocalisation des services.  En l'absence de systèmes de production régionaux, il était cependant difficile pour le Costa Rica de s'insérer dans les CVM ou de réorienter la production vers les marchés émergents tout en assurant la croissance du commerce avec les États‑Unis.  Une place avait été faite aux moyens de relever ces défis dans le programme national pour la libéralisation des échanges.

En conclusion, Mme González a noté que la politique commerciale pouvait grandement concourir à renforcer l'insertion du Costa Rica dans les CVM, les domaines d'intervention privilégiés dans cette optique étant la libéralisation des échanges, la facilitation du commerce et la protection des droits de propriété intellectuelle.  Mme González a souligné que les CVM étaient un instrument important pour favoriser la participation des pays en développement au commerce mondial.  Il fallait que les pays se dotent des capacités voulues pour s'insérer dans des CVM et la politique commerciale et les règles de l'OMC devaient faciliter cette insertion.
d) M. Hubert Escaith, Statisticien en chef, Division de la recherche économique et des statistiques, OMC

M. Escaith a récapitulé les données factuelles et leurs conséquences pour la politique commerciale dans un contexte "Fabriqué dans le monde".  Il a souligné que, lorsque le commerce était mesuré en valeur ajoutée, les déséquilibres commerciaux bilatéraux s'en trouvaient en général réduits, mais pas le déséquilibre de la balance commerciale globale d'une économie.  L'OMC collaborait étroitement avec d'autres organisations, dont l'OCDE et l'UE, en vue d'améliorer l'information statistique disponible.

Il a souligné l'importance que revêtaient les services, comme la logistique, et le partenariat public‑privé s'agissant d'améliorer l'infrastructure des CVM, de faciliter les échanges et de stimuler la compétitivité des exportations des pays en développement.  Du côté des pays industrialisés, la mesure du commerce en valeur ajoutée mettait en évidence le rôle crucial des services incorporés dans les produits industriels exportés.

Se référant au Rapport sur le commerce mondial 2011, M. Hubert Escaith a souligné que l'une des principales motivations amenant les pays à conclure des accords commerciaux préférentiels (bilatéraux ou régionaux) était souvent davantage le souci d'harmoniser les réglementations nationales en vue de promouvoir les investissements et l'insertion dans des chaînes de production mondiales que d'obtenir des réductions tarifaires.  Il a fait ressortir que la production et l'emploi dans un pays ne dépendaient pas uniquement de ses propres politiques mais aussi de la conjoncture dans le reste du monde.  Il était désormais contreproductif de penser qu'un pays pouvait à lui seul surmonter les problèmes macro‑économiques qui lui étaient propres.  Pour faire face aux déséquilibres macro‑économiques dans un monde interdépendant, il était donc nécessaire de se doter de politiques globales et de promouvoir des solutions globales.
2. Questions et commentaires du public

Un participant originaire du Mexique, après avoir indiqué que ce pays avait conclu des accords bilatéraux avec le Guatemala, le Honduras, El Salvador et le Costa Rica, a demandé si une harmonisation des règles d'origine aiderait la région, en particulier le Costa Rica, et si une indication d'origine "Fabriqué en Méso‑Amérique" était envisageable à terme.  Mme González a répondu que l'un des problèmes auquel se heurtait le développement des CVM en Amérique latine était l'absence d'un système de production régional intégré du type de celui existant en Asie du Sud‑Est.  Les pays d'Amérique centrale et le Mexique s'employaient à faire converger ces accords afin de créer un espace économique élargi.  Un tel espace pourrait concourir à accroître le degré d'intégration entre ces pays et à jeter les fondements pour l'élaboration d'un cadre régional propre à faciliter la participation de ces pays à des CVM.

Une personne a demandé en quoi les notions de commerce intrabranche et interbranches et de zones franches d'exportation différaient de ce nouveau concept de "Fabriqué dans le monde", plus précisément, en quoi il innovait et quels étaient ses éléments clés et ses fondements car, à son avis, l'aspect le plus fascinant de ce concept était de savoir qui organisait ce genre de production mondiale.  Cette même personne a recommandé que l'OMC consacre une autre séance à ce thème l'année suivante et invite des personnalités du monde des affaires.  M. Escaith a répondu que le concept "Fabriqué dans le monde" n'était en fait pas une nouveauté, mais que la fragmentation internationale de la production s'était accentuée ces dernières années et était maintenant une caractéristique prépondérante du commerce international.  Il importait à présent au plus haut point que les décideurs et les responsables politiques prennent pleinement en considération les CVM.  L'OCDE, la Banque mondiale et l'OMC, ainsi que diverses initiatives nationales ou régionales, telles que l'Institut des économies en développement de l'Organisation japonaise du commerce extérieure (IDE‑JETRO) et le projet de bases de données mondiales d'entrées‑sorties (WIOD), avaient uni leurs forces en vue de réfléchir à des méthodologies permettant de mesurer le commerce en valeur ajoutée et d'analyser l'impact des CVM sur la politique commerciale et sur le lien entre commerce et emploi.  Au sujet des zones franches d'exportation (ZFE), M. Escaith a fait observer que même si elles présentaient certains risques dans une perspective multilatérale – par exemple sous forme de subventions cachées en faveur des entreprises exportatrices – dans les pays en développement, les ZFE étaient souvent la seule option s'offrant aux gouvernements pour assurer l'égalité des chances.

Un participant du conseil de l'agriculture et de l'alimentation a demandé comment les CVM s'articulaient avec le régime de l'UE, notamment sa législation relative aux règles d'origine et à l'étiquetage.  En réponse, M. Cernat a invité les personnes œuvrant dans des domaines d'intervention très spécifiques à se placer dans une perspective plus large.  Des indicateurs fiables relatifs au commerce en valeur ajoutée étaient nécessaires et constitueraient une bonne base pour de futures initiatives en matière de politiques.  En conclusion, il a indiqué que l'UE était engagée sur la bonne voie, mais qu'il lui fallait persister pour parvenir au stade où des décisions relatives aux politiques pourraient être prises en se fondant sur des statistiques nouvelles.  "Le temps est probablement venu de modifier la politique commerciale traditionnelle" a‑t‑il ajouté.

Un participant de la Banque asiatique de développement s'est enquis de l'intérêt d'une mesure du commerce en valeur ajoutée, faisant observer que, même s'il s'agissait d'une bonne idée, elle semblait présenter davantage de difficultés que la méthode traditionnelle sur le plan de la collecte des données.  M. Escaith a confirmé que tel était le cas mais que la communauté internationale des statisticiens travaillait déjà sur cette question.  Les projets étaient axés sur le développement de bases de données mondiales d'entrées‑sorties (WIOD), sous l'impulsion de l'Union européenne, et sur l'harmonisation des tableaux entrées‑sorties figurant dans le stock de données de l'OCDE.  L'OCDE et l'OMC œuvraient à dégager les meilleures pratiques en matière de méthodologie d'estimation du commerce en valeur ajoutée.  Une autre voie suivie par les organismes officiels de statistique était de croiser les statistiques du commerce avec les registres des entreprises afin d'isoler les importations d'intrants et le déroulement des opérations de production et de déterminer si les produits étaient absorbés localement ou exportés.  La mise en regard de ces renseignements avec le régime de propriété et le nombre d'employés, permettrait d'analyser les revenus et les effets sur l'emploi.
3. Conclusion

La séance a mis en évidence la complexité que présentait le concept de commerce en valeur ajoutée sous l'angle des statistiques du commerce et de la politique commerciale.  La politique commerciale requérait des indicateurs solides et la communauté des statisticiens s'attachait à remédier à la situation.  Tant la qualité des importations, que la compétitivité des fournisseurs, les services et la gouvernance, sous forme de politiques adaptées, avaient des effets sur les CVM et la compétitivité des exportations.  Par exemple, pour un pays accroître la quantité et la qualité de ses importations pouvait accroître la valeur ajoutée de ses exportations, tandis qu'une politique protectionniste pouvait nuire à ses propres exportations.

Les CVM pouvaient contribuer efficacement à stimuler le commerce, la croissance et l'emploi, en particulier dans les petites économies en développement, mais la réussite était tributaire d'un bon dosage des politiques (en matière d'investissement, de commerce, d'infrastructures, etc.).  Le Costa Rica en était un bon exemple.  Les considérations primordiales pour assurer l'efficacité des CVM étaient les règles d'origine, les droits d'importation, la promotion des importations/des exportations et la libéralisation des échanges.  Il importait en outre de voir dans les accords commerciaux préférentiels un moyen efficace pour harmoniser la réglementation en vue d'assurer un degré accru d'intégration propre à faciliter la participation des pays aux CVM.

Enfin, dans un monde interdépendant, seules des solutions mondiales étaient efficaces.  Les gouvernements, les décideurs, les milieux universitaires et les entreprises devaient travailler ensemble pour définir les solutions mondiales les mieux adaptées.


